




Situation juridique
1.
Le placement privé
Le placement privé, c’est-à-dire la mise en relation d’employeurs et de demandeurs d’emploi en vue de la conclusion d’un contrat de travail, est régi par un certain nombre de dispositions légales qui sont notamment fixées dans la loi fédérale sur le service de l’emploi et la location de services (LSE) et dans l’Ordonnance sur le service de l’emploi et la location de services (OSE) ainsi que dans les commentaires du SECO relatifs à la loi sur le travail et à ses ordonnances. Le non-respect de ces règles expose à de lourdes amendes et à diverses autres conséquences. Il est donc d’autant plus important de savoir quand il y a placement privé et ce à quoi il convient de veiller en l’occurrence.
2. 
Quand parle-t-on de placement privé?
La loi définit le placeur privé comme une personne exerçant en Suisse, de manière régulière et contre rémunération, l’activité consistant à mettre employeurs et demandeurs d’emploi en relation aux fins de conclure un contrat de travail. Dès lors que toutes ces conditions préalables sont réunies, le placeur a besoin d’une autorisation. Quiconque effectue régulièrement du placement de personnel de ou à l’étranger (placement intéressant l’étranger) doit obtenir, en plus de l’autorisation cantonale, une autorisation du Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO).
2.1
Conditions régissant l’activité de placement en Suisse
2.1.1
Mise en contact
L’employeur et le demandeur d’emploi sont réputés mis en relation dès que le placeur a avisé une partie qu’elle aurait la possibilité de conclure un contrat de travail avec l’autre partie. La LSE s’applique alors indépendamment du fait que le contrat soit effectivement conclu ou non. En revanche, une commission ne sera normalement due par le demandeur d’emploi qu’à partir du moment où le placement a abouti à la conclusion d’un contrat (art. 9, al. 2 LSE).
On entend donc par «mise en contact» tout acte consistant à informer une partie qu’une autre partie est intéressée à conclure un contrat avec elle. Ces actes peuvent s’opérer par le biais des médias imprimés, du téléphone, de la télévision, de la radio, du télétexte, d’Internet ou de tout autre canal approprié.
2.1.2
Régularité
Une activité de placement est considérée comme régulière lorsque le placeur la propose avec la volonté de l’exercer dans une majorité de cas ou qu’il l’exerce à dix reprises au moins en l’espace de douze mois. La volonté du placeur est manifeste dès le moment où des préparatifs, tels que inscription au registre du commerce, publication d’annonces publicitaires, impression de papier à lettre ou de cartes de visites, ont été effectués. 
L’activité de placement est supposée régulière lorsque le placeur est intervenu à dix reprises au moins en l’espace de douze mois, sachant que le fait de placer plusieurs fois la même personne est considéré comme plusieurs placements. Si le nombre de placements a été inférieur à dix par an, l’activité pourra tout de même être jugée régulière dès lors que le placeur a manifesté la volonté de l’exercer. 
2.1.3
Rémunération
Le critère de la rémunération est rempli dès le moment où des prestations monnayables sont acquittées au titre de l’activité de placement. Par «prestations monnayables», on entend non seulement les paiements en numéraire mais aussi les prestations en nature, reprises de dettes et toute autre prestation assimilable à un enrichissement économique. Il est indifférent en l’occurrence que ces prestations soient versées par le demandeur d’emploi, l’employeur ou une tierce personne.
2.1.4
Contrat de travail 
Le placement doit toujours avoir pour objectif la conclusion d’un contrat de travail tel que défini aux art. 319 et suiv. CO. 
2.1.5
Représentations artistiques et manifestations semblables
Quiconque procède au placement de personnes pour des représentations artistiques ou des manifestations semblables, en leur procurant ainsi l’occasion de se produire en public, tombe sous le coup de la LSE indépendamment du type de contrat (contrat de travail, mandat, contrat d’entreprise, etc.) signé par l’artiste. Les personnes engagées à fournir des prestations artistiques ou d’autres prestations analogues englobent p. ex. les musiciens, les acteurs, les danseurs, les disc jockeys, les mannequins, les artistes, les prestidigitateurs et les humoristes. 
3.
Placement à l’étranger
Quiconque effectue régulièrement du placement de personnel de ou à l’étranger doit, en plus de l’autorisation cantonale, se faire délivrer une autorisation par le SECO. Est également réputée placement à l’étranger l’activité consistant à procurer, depuis la Suisse, un emploi à l’étranger à des demandeurs d’emploi séjournant à l’étranger, pour autant qu’une partie au moins des opérations de placement ait lieu en Suisse ou que le droit suisse s’applique aux obligations contractuelles liant le placeur et le demandeur d’emploi ou l’employeur.
4.
Conditions d’octroi de l’autorisation 
L’octroi de l’autorisation est conditionné à un certain nombre de critères, tant au niveau de l’entreprise que des personnes responsables.

Une entreprise doit:
a. être inscrite au registre suisse du commerce;
b. disposer d’un local commercial approprié;
c. ne pas exercer d’autres activités pouvant nuire aux intérêts des demandeurs d’emploi ou des employeurs.
Une personne responsable doit:
a. être de nationalité suisse ou titulaire d’un permis d’établissement;
b. assurer un service de placement professionnel;
c. jouir d’une bonne réputation.
Le critère du service de placement professionnel est rempli lorsque la personne détient un certificat de fin d’apprentissage ou une formation équivalente et possède plusieurs années d’expérience, en particulier lorsqu’elle a (art. 9 OSE):
a. une formation reconnue de placeur ou de bailleur de services; ou
b. une expérience professionnelle de plusieurs années dans les domaines du placement, de la location de services, du conseil en ressources humaines, en organisation ou en entreprise ou de la gestion de personnel.
L’autorité dispose lors de l’octroi de l’autorisation d’un certain pouvoir d’appréciation. Une autorisation peut ainsi être accordée si la formation, bien que ne répondant pas aux critères de l’art. 9 OSE, est jugée suffisante (p. ex. diplôme universitaire, diplôme supérieur tel que école de gestion ou école hôtelière, expérience en gestion d’entreprises comptant plusieurs employés ou plus de cinq ans d’expérience du métier avec une bonne connaissance de l’activité de placement dans la branche où l’on souhaite exercer). Dans de tels cas de figure, l’autorité peut, à titre exceptionnel, délivrer une autorisation même si les conditions stipulées à l’art. 9 OSE ne sont pas entièrement remplies.
Dès lors que la personne responsable répond à l’ensemble des conditions, il faut également s’assurer qu’elle peut consacrer le temps nécessaire à son activité. A titre indicatif, le SECO fixe le temps de présence requis dans l’entreprise à 50%, de sorte qu’une même personne pourra assurer au maximum la gestion de deux entreprises.
Concernant les activités de placement à l’étranger, il est de surcroît exigé que les responsables de direction veillent à disposer de personnel connaissant suffisamment la réglementation en vigueur dans les pays concernés, en particulier les dispositions en matière d’émigration et d’exercice d’une activité lucrative et la législation en matière de placement (art. 10 OSE).
Forme de la requête: la demande d’autorisation est à déposer par écrit auprès de l’autorité cantonale compétente (en règle générale l’Office de l’économie et du travail); les formulaires de demande sont fournis par le SECO. Les autorités cantonales transmettent automatiquement au SECO, avec leur préavis, les demandes d’autorisation d’exercer une activité de placement intéressant l’étranger (art. 11 OSE). Si le placeur facture une taxe d’inscription ou une commission de placement au demandeur d’emploi, la requête doit s’accompagner d’un exemplaire du contrat de placement aux fins d’examen. Les autorités peuvent, à tout moment, réclamer des documents au placeur et examiner ses contrats nonobstant la réglementation en vigueur (art. 6 LSE).
Les autorités rendent leur décision sous 40 jours à compter de la réception du dossier complet de la demande (art. 11, al. 4 OSE). L’autorisation est octroyée pour une durée illimitée et donne le droit d’exercer dans l’ensemble de la Suisse. L’autorisation d’exercer une activité de placement intéressant l’étranger est limitée à certains pays (art. 4 LSE). 
5.
Obligations relatives à la publication d’annonces
Le placeur doit publier toute offre ou demande d’emploi sous son propre nom et en indiquant son adresse exacte. Les annonces publiées doivent donner une image fidèle de la réalité. L’autorité délivrant l’autorisation peut, aux fins d’observation du marché, contraindre le placeur à lui fournir sous forme anonyme des indications statistiques sur ses activités (art. 7 LSE). Le placeur dont l’activité est soumise à autorisation communiquera alors en fin d’année à l’autorité cantonale compétente le nombre de personnes auxquelles il a procuré un emploi en le ventilant par sexe et provenance (Suisse ou étranger).
6.
Commission
Si le placeur ne demande de commission qu’à l’employeur, celle-ci ne tombe pas sous le coup de la LSE; en revanche, les dispositions régissant le contrat de courtage (art. 412 et suiv. CO) s’appliquent.
Si le placeur facture une commission au demandeur d’emploi, celle-ci doit être calculée en pour-cent du salaire annuel brut convenu avec le travailleur placé (art. 20 OSE; cette commission est actuellement plafonnée à 5% du salaire annuel brut). Le placeur peut également demander une taxe d’inscription (limitée pour l’heure à 45 francs). La commission n’est due par le demandeur d’emploi qu’à partir du moment où le placement a abouti à la conclusion d’un contrat (art. 9, al. 2 LSE).
En cas de placement à l’étranger, la commission ne sera due par le demandeur d’emploi que s’il obtient des autorités du pays où il est placé l’autorisation d’y exercer une activité lucrative. Le placeur peut, toutefois, dès que le contrat de travail a été signé, exiger un dédommagement équitable pour couvrir ses débours et frais effectifs (art. 9, al. 3 LSE). Si le placeur est contraint de collaborer, pour le placement hors du pays, avec des bureaux de placement étrangers, la commission peut être relevée à un maximum de 7,5% (art. 4, al. 4 OEmol-LSE).
Informations complémentaires
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